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A tous les « Sans Frontières » de Paris et
d'ailleurs !

A tous les damnés de Barbès !
A tous ceux qui s'excluent de la vie à

Belleville !
La loi Bonnet-Barre a été votée le 29

mai. Moi, individu-femme, me prénom-
mant Kheira, je n'ai pas bronché. Elle va
être promulguée en septembre, pendant ce
temps hop ! vogue la galère, je continue à
me taire.

Dans le passé et dans un collectif qui
s'appelait Assifa, par mon silence, ma
lâcheté, mes mensonges, mon « obscu-
rantisme », j'ai participé au massacre
d'un individu et à la dissolution de toute
une lutte, de tout un mouvement de
Assifa. Dimanche soir, j'ai encore de
nouveau cautionné le fascisme par mon
silence, par ma fuite.

Ce soir, j'ai honte, honte de mon silence
passé et présent, honte de me croire
vivante, honte de me penser femme à part
entière. En même temps, la colère et
l'indignation me tordent les boyaux. Je ne
veux plus continuer à vivre dans le caca de
l'inertie, de l'acceptation, de la lamenta-
tion, du flip. Ma vie signifie quelque
chose, je ne suis pas un sac de pommes de
terre, la merde passée, présente et à venir,
j'en suis responsable. Alors, baste. ! Ras le
bol ! Ras le bol de la trouille qui paralyse,
ras le bol du simulacre, ras le bol de subir,
ras le bol du vide, ras le bol du fascisme là
où il se trouve, ras le bol de la répression,
quelle que soit sa forme, ras le bol du
blabla stérile, ras le bol de la connerie
assassine, ras le bol de la stagnation.

Je veux agir. Retrouver mon humanité.
Alors, je vous écris, vous tous qui me
,lisez, que je ne suis pas décidée à baisser
encore la tête. Je veux encore et encore
arpenter les pavés de Paris.

Vous tous, vous toutes, qui sentez la
chaleur de l'été, qui sentez comme un
volcan a dedans, un certain bouillonne-
ment, mettons le feu aux poudres.

Moi, ce soir, je retrouve le goût de la vie
et l'usage de mes deux jambes.

A bientôt.
Kheira

Je vends des journaux. Propriétaire
d'un bureau de tabac ? Non ! Ce que je
vends « Sans Frontières », dans la rue.

Ce jour là, je m'étais installée dans une
rue fréquentée. Les gens passent, jettent
ciii coup d'il. C'est tout... Un gars s'arrê-

te. On parle... immigration. Très sympa ce
gars. Il m'achète un journal. Un gros type
arrive : 40 ans à peu près, bedonnant, l'air
d'un ostalgique de l'Algérie française. Et
alors

« Qu'est-ce que vous vendez ? ». Je lui
montre le journal et je lui demande si les
problèmes de l'immigration l'intéressent.
« L'immigration ? J'en ai rien à foutre.
D'abord, les bougnoules, je vois pas
pourquoi ils se plaignent. Ils bouffent
notre pain, alors ? » Grand silence, je
reste bouche bée. C'était la première fois
que je me trouvais face à un racisme aussi
direct. Les gens passent et se retournent.
Le mec reprend : « Et toi ça t'intéresse,
l'immigration ? »

« Pourquoi, ça ne devrait pas m'inté-
resser? ».

Il s'avance de plus en plus en colère. Le
gars de tout à l'heure intervient : « Ecou-
tez monsieur, laissez-la tranquille. Elle ne
vous a rien demandé ». Sympa le mec,
parce que sans lui... Le gros type va pour
s'approcher mais fout le camp. Surprise,
je souffle un peu, ouf ! je respire. Pas pour
longtemps. Un flic se pointe. Il l'avait vu
de loin, le gros, ils ont de bons yeux les
anciens légionnaires ! « Qu'est-ce qui se
passe ? Vos papiers ». Vlan, dans les

A bientôt

Dans la rue

dents ! J'ai pas mes papiers sur_ moi !
Bref ! J'atterris au poste de police. Alors
là... : 1/4 d'heure à mijoter, plus 1/2 heure
d'interrogatoire...

« Nationalité ? ». « Française ».
« Française ? Tiens, alors comme ça on
s'intéresse à l'immigration ? ». « Normal,
mon père, il est immigré ». Ma moitié,
française devint de plus en plus petite au
fur et à mesure qu'on me posait des
questions. Elle avait honte de sa moitié
française ! Honte d'être française devant
tout ce racisme, cette haine !

Française ! Oui, je le suis... sur ma carte
d'identité !

Bref ! Ils m'ont payé le voyage retour,
j'avais de la place dans la fourgonnette.
Discussions avec mon père, voisins aux
fenêtres, gens dans la rue chuchottant en
me voyant passer dans ce véhicule. La
gloire quoi ! Tout s'emmêle dans mon
esprit. Très bonne réaction de mon père.
Finalement, je m'en suis bien tirée. Du
moins je n'ai pas subi le sort de beaucoup
d'immigrés lorsqu'ils se retrouvent au
poste. Oui ! Vraiment, je m'en suis bien
tirée ! Pas même un ceil au beurre noir !...

Le bilan de la journée est plutôt posi-
tif : connaissance d'un légionnaire, voya-
ge et un « Sans Frontière » vendu. On fera
mieux la prochaine fois !

N.

Canada
C'est par la lecture de Charlie-Hebdo

que j'ai pu obtenir votre adresse. Inclus
un mandat de U.S. 200, afin que je puisse
recevoir quelques exemplaires de votre
revue...

Pourriez-vous me mettre en contact
avec des gens/groupes des endroits/pays
suivants : Kurdes (Iran, Irak, etc.) ;

Baloutches (Pakistan) ; Minoutis en
Iran (Azerbaïdjanais, Turkmènes) ;
Patchounis (Pakistan, Afghanistan) ;
Sud-Moluquois (très difficiles à contac-
ter), + autres minorités en Indonésie

Philippins (Moros, etc.) ; Puis
Taïwanais, Birmans (opposants).

Je suis membre de la Ligue des Droits et
Libertés (similaire à la Ligue des droits de
l'homme) + autres groupes semblables.
Comptez-vous faire quelque chose à
propos de la nouvelle loi française sur les
travailleurs étrangers et pour jeux olym-
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piques de Moscou... ? Mais tout n'est pas
triste. Quelques feuillets produits par
nous. On compte présenter des candidats
aux prochaines élections, etc. On produira
un jour d'autres choses. Voir si il y a des
dessinateurs, des caricaturistes.

A bientôt.
R. Yves BRETON

(Montréal)

palière

Liberté
Oui, un cas, encore et encore, oui, soeur,

il te semblera te reconnaître, peut-être
auras-tu moins froid...

Donc, je me replace, deux ans, presque,
en arrière, un petit saut assez vertigineux.

J'ai 18 ans, depuis cinq ans le mot
« Liberté » me colle à la peau, mes yeux
« paradisent », mes oreilles essayent de
se calfeutrer, pas « penser » à l'ambiance
familiale, pas « entendre » les cris de papa
qui résonnent si forts qu'ils me font mal,
dans son café-épicerie, à côté de tout le
monde, encore maintenant, des fois ça
remonte à la tête, au coeur, j'ai peur...

A 18 ans, je me tire, encore une, pense-
ront les assistantes sociales. Pas majeure
pour la loi algérienne (c'est 19 ans, c'est
elle que je dois suivre). Mon papa va voir
les flics, pour eux, ils sont pas bien
informés, (tant mieux !!), je suis majeure.
Papa pense n'avoir aucun recours, il arrête
là ses recherches. Il aura pourtant gueulé
à l'école, les traitant de kidnappeurs, etc.,
et j'en passe... Moi, j'avais très peur,
« très beaucoup », du « téléphone ara-
be »...

Aujourd'hui, presque déjà, j'ai 20 ans,
tout juste, avec tout ce que ça suppose de
difficultés que j'ai dû combattre, de peurs
enfantines, chemin marrant, avec du
recul, « caillouteux », j'ai pas oublié, des
fois ça a été dur, mais j'ai tenu bon, je
regrette rien du tout, mes boulots de
bonne (employée de maion, ça fait
mieux) !, vendeuse, manutentionnaire...

Je me suis remise avec maman, c'est
bon, ça fait chaud au coeur, elle a souffert,
pris un sacré coup de fatigue, de vieux, là,
j'ai mal, je l'ai vue pour la première fois
y'a 15 jours, elle est venue chez moi, avec
mes deux frères (14 et 16 ans), bien sûr,
papa ne le sait pas... Maintenant qu'elle
m'a vue, elle est partie tranquille en Algé-
rie en vacances, elle est moins malade...

Papa, t'es dur, tu désires que je vienne
te voir, moi aussi, je t'ai montré le côté
officiel de la chose, assistance sociale
algérienne, pour te faire comprendre que,
oui, j'irais te voir, mais je refuse de revivre
chez toi, tu as 65 ans, tu feras des efforts
un moment et tu recommenceras, mes
deux soeurs, plus jeunes (un an et quatre
ans de moins que moi), m'en disent, tu
sais, tu as un peu changé, c'est un peu
mieux pour elles, pour leurs conceptions
de « Vivre », mais jamais tu n'accepteras
ma « VIE », mon indépendance, ma liber-
té, oui, j'irais te voir, je voudrais que toi et
moi, ça soit bien, m'accepteras-tu ??? Je
nous le souhaite...

Aicha

Amal
Avez-vous dans le coeur un peu de coeur,
oh ! France ?
Par toi, grandit mon mal ; ta terre est ma
souffrance.
Je crie à pleine voix le mépris de tes fils.
Oui ! je suis Africain, toujours fier comme
un lys.
Le sang de mes aïeux a délivré ta terre
Du puissant ennemi, l'Allemagne, la
panthère.
Tu serais sous le joug, si mon père, à
Verdun,
N'avait point combattu. Maintenant, par
dédain,
Tu bafoues mon respect pour que je sois
indigne.
Ton peuple me tutoie et dit : « Je suis très
digne »,
Elevant son orgueil de me voir étranger.

Il me tue dans les rues sans courir le
danger.
Oh ! France, tu te tais, je demande
justice.
J'ai le droit d'exister. Pourquoi tant de
supplices ?
Oui ! Je retentirai le tocsin de mon coeur.,
France ! je suis libre et mon âme n'a point:
peur
De crier librement et tenir dans ma main
Le flambeau éternel éclairant le chemin.
Quoi ! tu veux, à genoux, me plier comme
un voile.
Quoi ! tu veux me briser et haïr mon
étoile.
Non ! je me lèverai et ne fléchirai pas,
Jamais ! plutôt mourir que de céder d'un
pas.
Je vivrai malgré tout. J'écrirai les mémoi-
res,
Et ce ne seront pas, aux peuples, des
grimoires.

Le fondateur du journal AMAL
Aziz TOUMI

Hier soir, avec mon copain de galère, on
est « redescendu » à la Mouff', histoire,
peut-être, de prendre un pot, mais c'était
plutôt un pélerinage dans un endroit qui
avait beaucoup marqué nos premières
migrations « internes » dans Paris ; la
première réaction qu'on a eue, c'est qu'on
s'est senti « dépaysé » dans un décor qui
n'était plus le nôtre ; une drôle de sensa-
tion de tristesse nous avait envahis !
Toujours cette nostalgie de « quelque
chose » qui nous fout dans cet état à
chaque fois qu'on ralentit notre rythme de
vie et qu'on veut « oublier » qu'on est
immigré ici !

Hier encore c'étaient des « bouffées
d'air pur » sur le parvis de Notre-Dame
qui croûlait littéralement sous les
« rushes » à longue distance des télé-
objectifs des touristes « vomis » par cen-
taines par des cars d'agences touristiques,
nous, on faisait partie du « décor », de la
« fête », des tas de petits groupes dissé-
minés à travers le parvis, et puis dans
notre « éclaterie générale », le spectacle
était gratuit avec les autres potes du coin
comme David le Zaïrois, Paco l'Espagnol,
Joaquim le Portugais, Alain le Français et
beaucoup d'autres, aucun « concert » de
musique ne ressemblait à l'autre ; des
rythmes afro-cubains, on clôturait les
longues soirées d'été par un « festival Neil
Young et consort » en passant par Blaoui
Houari et Hadj M'Hamed El Anka ; et
dans notre super-sauce le pinard était
solidaire dans notre défoulement collectif
un jour on a voulu< changer de coin » par
lassitude non exprimée peut-être, ce
n'était pas possible, il fallait bazarder nos
instruments, vu qu'on avait plus de fric et
qu'il fallait bouffer, et puis la manche
dans le métro, c'était un peu risqué, on
avait peur d'être refoulé dans une période
qui correspondait normalement à un repos
« universitaire » bien mérité. Alors on
s'est « barré » en douce, chacun de son
côté, dans le sens toujours d'une migra-
tion interne donnée. Un jour, Abdou le
play-boy, avait refait sa réapparition, lui
qui nous vantait ses exploits avec les
nanas, il était « méconnaissable » ! Il
s'était brusquement « rangé » ! et puis,
on ne l'a plus revu ; un jour on s'était
retrouvé, comme par enchantement dans
un resto-U, ce soir-là, on avait vu « Omar
Gatlato » à la fin, tout le monde était
silencieux, pas envie de commenter, rien,
salut à la prochaine peut-être ! Et puis un
autre jour, il y avait un... « s'il vous plait,
ça fait 4,20 F pour les deux demis ! ». Il
était temps, car il y a encore le dernier
métro à prendre ! Dans un sprint
fulgurant, le copain me lança : « On
devrait écrire un bouquin de science-fic-
tion », j'avais pas saisi, il enchaîna
« Y'en a marre des romans-folklos qui
pullulent dans les tiroirs ! ». Et soudain je
suis rappelé : « Merde, je dois aller à la
préfecture pour ma carte de séjour ».

Kaddour

Mardi 31.Juillet 1979
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FOYER DE WOIPPY

L'impossible
rencontre

entre arabes
et vietnamiens

Au pied du foyer Sonaco-
tra de Woippy, dans la
banlieue de Metz, des en-
fants indochinois s'amusent
comme des fous, cavalant
dans tous les sens. Au-des-
sus d'eux, une inscription en
mauvais français : « Expul-
sé les Vietnamiens ». Rappel
brutal du racisme entre les
diverses nationalités com-
posant l'immigration, elles
font figure de caricature ou
de provocation en face de la
réalité de ce foyer : c'est d'ici
qu'est partie la grève des
loyers en février 78, pour
s'étendre à l'ensemble des
foyers de l' est, et aujourd'hui
plusieurs dizaines de rési-
dents ont été expulsés, jetés
dans la rue pour refus de
payer un loyer illicite pour un
cagibi d'un mètre cinquante
sur trois. Mais, fait qui n'est
pas nouveau ici puisqu'il
remonte à 1975, la Sonacotra
y fait loger sur un étage les
familles vietnamiennes ré-
fugiées. Au quatrième étage,
séparées des autres résidents
en majorité arabes par un
étage sanitaire, vide de tout
occupant, elles goûtent au
confort des parkings-ghet-
tos pour immigrés : il n'est
plus question d'une person-
ne par « chambre », mais
d'une famille avec dix mô-
mes en plus, répartie sur un
ou deux cagibis trois au
meilleur des cas ! La division
par nationalités est ici plus
subtile qu'ailleurs : les réfu-
giés ne paient pas leur loyer,
c'est une aide gratuite de
l'Etat qui les fait transiter
par là. Et ils ont la télévision
dans certaines chambres où
ils reçoivent leurs compa-
triotes, femmes et jeunes
filles s'affairent aux tâches
ménagères. Jamais un Arabe
ne vient déranger ces belles
dames et la visite de cette
aire réservée par « Sans
Frontière » venu en solidari-
té avec les résidents en lutte à
Metz, les a fait fuir. Nous
avons enfreint la légalité de
ce lieu qui veut non seule-
ment, interdire l'accès de
l'étage-réserve nationale aux
personnes étrangères, mais
aussi interdire aux Vietna-
miens et aux Arabes de
parler ensemble ! A un tel
point que les femmes passent

baissée, les yeux rivés au
mi pour ne pas voir ces
Arabes qui flânent, lors-
qu' :Ales vont faire leurs
co- s. Si cette terreur qui

sur ces réfugiés n'est
.iutre que le frait de
'application maximale du
règlement intérieur combat-
u dans toute la France par le
Comité de Coordination, les
délégués se montrent très
gênés par les problèmes que

cl)
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cette situation amène. Ils
affichent bien une position
fermement anti-raciste mais
aussi fort compatissante,
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tendant à justifier la diffé-
rence entre eux par le fait que
ce sont des réfugiés, quitte à
gommer certains faits, com-
me une descente de gitans
sur le foyer pour régler leurs
comptes avec quelques Viet-
namiens, il y a déjà quelque.
temps. Durement confrontés
à la répression déclenchée
par la Sonacotra sur ce foyer,
les résidents ne peuvent
en maîtriser le contrôle sans
entrer en contact avec ces
fameux» boat-people », pre-
miers candidats au reloge
ment dans les foyers Sons-
cotra un peu partout dans ce
pays. Mais depuis cinq ans
que ça dure, il n'y a aucun
contact sinon de timides
« bonjour-bonsoir »...

MOGNISS

Dans l'immigration et les
milieux français proches des
bagarres de ces dernières
années pour l'égalité des
droits entre les travailleurs
français et les travailleurs
immigrés, souvent pour ex-
primer leur dépit vis-à-vis
des projets giscardiens de
démantèlement de l'ordon-
nance de 1945 sur les étran-
gers, des personnes laissent
échapper « on renvoie les
Arabes et on les remplace par
les Vietnamiens ». A Gar-
ges, amer, un résident me dit
« la Sonacotra nous a jeté
dehors, elle remet à neuf ses
chambres pour les réfugiés
vietnamiens » . La veille de la
conférence de Genève, je
trouve sous ma porte un
tract de la municipalité de
Choisy où j'habite et je lis
« Notre municipalité, com-
me les autres municipalité
dirigées par des communis-
tes, supporte déjà l'essentiel
de l'accueil des familles
d'immigrés. Quelques chif-
fres : sur 1761 enfants scola-
risés dans les écoles mater-
nelles, il y a 386 enfants
d'immigrés dont 12 du sud-
est asiatique. Sur 2625 en-
fants scolarisés dans les
écoles primaires, 748 sont
des enfants d'immigrés dont
48 du sud-est asiatique.. .De-
puis 1973, 390 réfugiés du
sud-est asiatique habitent
notre localité... Telle est la
réalité »,poursuit ce
tract. « Aussi bien dans
l'intérêt des familles fran-
çaises que dans celui
des familles immigrées nous
considérons qu'il y a un seuil
à ne pas dépasser ». La
municipalité de Choisy, (et il
semble bien qu'il en soit de
même dans toutes les
municipalités communistes)

Inscription sur un mur du foyer Sonacotra de Woippy Photo Sedes.

LES REFUGIES POLITIQUES

L'Asie du Sud-Est
entre en immigration

continue une dangereuse
campagne contre la présence
des familles immigrées dans
leurs murs. Utilisant la
campagne de presse en fa-
veur des réfugiés menacés
de mort au large de la
Malaisie, elle ajoute à la
division et au racisme affir-
mant « qu'il serait injuste
d'imposer à la population
l'accueil de nouveaux immi-
grés. A moins qu'on ne
veuille aider les patrons à
remplacer par exemple l'im-
migration algérienne par une
immigration plus docile ».

Voilà, chez les uns et les
autres,un mot d'ordre diffus,
sournois, qui menace tous les
efforts entrepris pour refuser
les divisions entre nationali-
tés si favorables aux emplo-
yeurs et si bien utilisées par
tous les agents répressifs de
notre société.

Qu'on le veuille ou non les
réfugiés du sud-est asiatique
sont parmi nous. Ils sont
arrivés après le 15 mai 1975.
Entre cette date et la fin du
mois de juin 79, 50000 ont été
accueillis par la France. Le
gouvernement a fixé le quota
du contingent mensuel de
réfugiés à recevoir à 1000.
Mais il semble vouloir s'en
tenir à un chiffre de 5000,
pour l'année. Or le haut
commissariat des Nations
Unies aux réfugiés a recensé
fin avril 79 dans ses camps en
Thaïlande 150 000 réfugiés
et l'on évalue à 120 000
environ ceux répartis en
Malaisie, à Singapour.
Hong-Kong, aux Philippines
et en Indonésie. Ces chiffres
progressent tous les jours.

DEPUIS UNE SEMAINE
PLUS PERSONNE

A Créteil, rue du Vert des
Mèches, à l'écart du grand
désert de béton, en bordure
d'un nouvel autoroute, Fran-
ce, Terre d'Asile loue depuis
plusieurs années le foyer
ADE F. Le foyer sert de
centre de transit. Dès leur
arrivée à Roissy, les réfugiés
y sont conduits. Une équipe
médicale assure les premiers
soins et surtout cherche à
dépister les cas de tuberculo-
ses, ed.e syphilis, et de parasi-

Les derniers arrivés sont
Sino-cambodgiens, mais il
n'y a pas l'afflux promis par
les porte-paroles du gouver-
nement. Le flux s'est même
ralenti depuis les grandes
déclarations humanitaires.
Voici les derniers quotas de
réfugiés du centre : le 10 juil-
let : 156 réfugiés accueillis
par l'Ile de Lumière au large
de la Malaisie, le 12 : neuf
Cambodgiens, le 13 : 80
Vietnamiens, le 20 : 131
Sino-Cambodgiens, depuis
une semaine, plus personne !

Chacun reçoit 50F pour les
10 à 15 jours qu'ils séjourne-

ra à Créteil, car les réfugiés
sont le plus vite possible
répartis dans les 50 centres
provisoires d'hébergement
où ils recevront des cours de
langue française et suivront
des stages d'apprentissage
pour adultes. Les CPH les
aident quatre à six mois.
Ensuite, qu'ils se débrouil-
lent.

Les réfugiés sont très
inquiets du sort qui leur sera
réservé en quittant la région
parisienne. Urbains dans
l'âme, ils se méfient de la
campagne et des paysans.
Aussi harcèlent-ils les gens
du centre pour ne pas quitter
Paris. Pau et Marseille leur
paraissent le bout du monde.

Mais aller à Créteil, c'est
surtout rencontrer les pre-
mières générations de réfu-
giés qui viennent là à l'affût
d'informations possibles.
C'est apprendre que les
premiers arrivés en France
avant 1975 ont eu toutes les
peines du monde à avoir des
papiers, surtout les Cam-
bodgiens, et que la chute de
Saïgon et de Phnom Pen leur
fut salutaire. D'office, ils ont
eu des papiers et une carte de
travail.

LES REFUGIES
SONTILS ASSIGNES

A RESIDENCE ?

Ils ont tous aujourd'hui le
statut de réfugiés politiques.
Leur carte de l'OFPRA leur
permet de travailler. Des
employeurs, dans la couture,
font traîner les régularisa-
tions de situation des jeunes
filles. Certaines ont attendu
18 mois leur carte de travail.
Au centre, on s'étonne que la
carte de travail soit, elle
aussi, limitée à un départe-
ment ou deux, toujours loin
de la capitale. Quitteront-ils
ces départements qu'ils se-
ront en infraction. Autre
sujet d'inquiétude pour les
réfugiés politiques : le lan-
gage officiel parle des réfu-
giés. Ne préparerait-on pas,
dans la foulée des projets de
loi Barre-Bonnet-Stoléru,
quelques circulaires ou tex-
tes administratifs restrei-
gnant déjà leurs droits en
fabriquant une sorte de
statut batard ? Déjà, le
ministère de l'Intérieur tient
cloués des centaines de
réfugiés politiques de l'Euro-
pe de l'Est par des arrêtés
d'assignation à résidence !
Déjà, les réfugiés basques
ont perdu le droit de circuler
librement sur le territoire
français et sont menacés de
ne pas se voir renouveler
leurs cartes arrivant à expi-
ration ! Déjà, Bonnet appli-
que sa loi et donne pleins
pouvoirs à l'autorité de
police pour refuser aux der-
niers Basques arrivés, vic-
times de nombreux atten-
tats, d'entamer les démar-
ches auprès de l'OFPRA.
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Le Centre Bossuet:
un dispensaire

pas comme les autres
Il existe dans Paris un

centre médico-social dont la
fréquentation est assurée
exclusiveent par les immi-
grés africains noirs et
acessoirement, par les habi-
tants du quartier (nous
n'avons pas vu un seul
pendant l'interview). La
personne qui nous a reçu a
bien voulu faire une rétros-
pective de ce lieu.

Créé à l'époque coloniale,
le Centre Bossuet appar-
tenait alors aux Etats
l'Afrique de l'Ouest (?) ; la
principale fonction du Cen-
tre était d'assurer la pré-
vention en matière médicale
« Hygiène tropicale » des
seuls français résidant Ou-
tre-Mer. Puis, à l'indépen-
dance des différents pays
d'Afrique, s'est posé le
problème de la gestion du
Centre situé sur le sol
français. Une association loi
1901 le prend officiellement
en charge en 1964 et en
assure le fonctionnement
pour les seuls africains
noirs, le financement étant
à 90% à charge du F.A.S.
L'importance opérationnel-
le du Centre semble alors
réelle, la clientèle étant
composée d'immigrés Afri-
cains venant de toutes les
régions de France. Il sem-
blerait même qu'on lui ait
fait jouer un rôle de flicage
tant médical qu'administra-
tif, puisqu'a l'époque les
employeurs et patrons
d'usines (à fortes propor-
tion d'immigrés africains)
exigeaient à l'embauche un
carnet de santé émanant
exclusivement du Centre
Bossuet, ce qui, heureuse-
ment n'a plus cours actuel-
lement.

AU-DELA DE
LA MALADIE,

la condition sociale

Au niveau pratique médi-
cale, outre le dépistage
systématique des parasito-
ses, l'accent a été mis très
tôt et ce, pendant plusieurs
années, sur la lutte contre la
tuberculose avec l'explica-
tion de la maladie, de son
origine..., et de l'importance
du traitement long par les
antibiotiques, effort de
temps qui détruit le mythe
de la prépondérance des
maladies importées d'Afri-
que sur celle contractée
dans le pays dit «d'ac-
cueil ». La médecine fran-
çaise l'a bien comprise qui a
fait le forcing sur le trai-
tement médicamenteux
tout en passant sous silence
le déracinement psychologi-
que et physique (conditions
de travail, de vie et
mauvaise nutrition) qui
constituent le facteur fa-
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vorisant sinon le déclen-
chant de cette maladie
qu'est la tuberculose. (Il est
évident que le facteur
infectieux a sa place dans ce
qui précède). Les immigrés
africains présentent actuel-
lement d'autres motifs de
consultation médicale com-
me la fatigue permanente
ou les douleurs diffuses,
expression, par l'intermé-
diaire du corps, d'une re-
vendication, en égard aux
difficultés sociales et psy-
chologiques qui leur sont
imposées quotidiennement.

D'UNE IMMIGRATION
INDIVIDUELLE A UNE

IMMIGRATION
FAMILIALE:

reperdissions

La population autrefois
jeune (moins de 40 ans) du
Centre est remplacée ac-
tuellement par une popu-
lation plus vieide (plus de
40 ans), du fait du séjour
plus long et surtout du
caractère familial de l'immi-
gration. L'activité du Cen-
tre s'est donc progressi-
vement déplacée d'une
clientèle qualifiée « de pas-
sage » à la prise en charge
au long cours des travail-
leurs et de leur famille avec
prépondérance du social.

Le programme actuel est
centré sur la priorité à
donner aux femmes qui si
elles suivent leur mari,
rentrent en Afrique après
un temps de séjour rela-
tivement brefs. Il est appa-
ru la nécessité de créer un
service de gyncéco-obsté-
trique qui fonctionne ac-
tuellement deux fois par
semaine avec information
suivie sur la contraception,
l'IVG... pour les femmes
africaines et récemment
vietnamiennes. Et la néces-
sité d'une formation sani-
taire de base pour leur
retour au pays. Cette for-
mation serait fonction des
situations les plus fréqentes
rencontrées sur place. Le
travail actuel est de cerner
les besoins de ces femmes
voir axer cette formation et
éventuellement faire émer-
ger d'autres modalités de
formation qui leur seraient
nécessaire au pays.

ENTRE LA RIGIDITE
DE L'INSTITUTION
ET SA REMISE EN

CAUSE:
la fermeture

Une réorganisation des
services qui suivrait Peyo,-
lution des demandes des
migrants s'avère donc in-
dispensable mais cette vo-
lonté de transformation,
souhaitée par le personnel
et la clientèle du Centre,
semble être l'objet du freins

dont le plus aigii a été
représenté par le risque de
fermeture du Centre Bos-
suet. La prise en charge
financière du centre par la
DDASS a réglé un des
problèmes. En effet, il
importe de lutter pour la
préservation du Centre Bos-
suet car, malgré certains
conflits internes, racisme
d'un personnel, carence ma-
térielle, vestiaires, il reste
une possibilité importante
de recours pour les Afri-
cains dans la mesure où la
prise en charge des problè-
mes médicaux et sociaux
est entièrement gratuite
d'une part, et qu'elle con-
cerne tous les Africains
quelle que soit leur situa-
tion, régulière ou non en
France, d'autre part.

La nouvelle politique
d'immigratin et le flux des
réfugiés nouvellement arri-
vés va donner au Centre
Bossuet son troisième souf-
fle.

Enquête d'Anthéa et
de Youssef

N.B. : Centre Médico
Social aux Travailleurs
d'Afrique Noirc, 8 rue
Bossuet 75010 Paris. Tél
878 71 51. Service d'inter-
prétariat : Sarakole, Bam-
bara, Toucouleur, Arabe,
Lingala, Mian, Cabrais,
Nawden.

Le 29 mai, l'Assemblée
Nationale adoptait, en pre-
mière lecture, le projet de loi
Bonnet, qui vise à légaliser
les internements adminis-
tratifs et à accroître les
pouvoirs discrétionnaires de
l'administration en matière
d'expulsions et de refoule-
ments des étrangers. (Voir
S-F n°2 et 4).

Le 14 juin, le conseil des
ministres adoptait le projet
de loi Stoléni qui veut
instaurer un régime de carte
unique de séjour et de
travail valable 3 ans_ et
soumettre le renouverie-
ment des cartes de travail à
l'appréciation des préfets.
(Voir S-F n°4).

Tout semblait bien parti
pour que les deux projets
soient votés en fin de
session parlementaire. Il
n'en a pas été ainsi. Les
« notables » du Sénat se
sont fait un point d'hon-
neur à bloquer l'initiative
gouvernementale. Leur
commission des Lois fut
unanime pour leur deman-
der de refuser d'examiner
séparément deux projets,
trop bien conçus pour s'en-
tendre. Le 26 juin, les
sénateurs suivaient l'avis
de la commission et deman-
daient au gouvernement de
leurs soumettre les deux
textes.
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Le projet de loi Bonnet
est retourné chez les dépu-
tés qui l'ont adopté en
seconde lecture le 30 juin.

Mais le projet de loi
Stoléru inscrit au calendrier
des députés a été retiré à la
dernière heure. Que signi-
fient ces coups de théâtre ?
On craint hélas que toute
cette comédie soit de pure
forme et que les sénateurs

A la veille de la discussion
par les Sénateurs du projet
de loi Bonnet, le sénateur
Caillavet avait invité dans le
cadre du 7ème colloque sur
les libertés consacré à l'im-
migration, plusieurs person-
nalités pour informer les
parlementaires des réalités
de l'immigration et les in-
quiétudes que suscite le
projet de loi du gouverne-
ment.

La discussion devait por-
ter surie projet de loi Bonnet.
De part et d'autre de Cailla-
vet étaient en présence,
Maître Waquet, messieurs
Marc Guillaume, Pierre

PROJET DE LOI

Le sénat joue
les troubles-fêtes

soucieux de leur réputation
de défenseurs des libertés,
aient manoeuvré pour sau-
ver la face. Il suffit au
gouvernement Barre d'enté-
riner le projet de Stoléru
pour permettre aux séna-
teurs de revenir sur leur
décision. Il n'y aurait qu'un
texte en piste et pas le
moindre, consciencieuse-
ment amendé à leur inten-
tion par les députés.

Que la lumière
soit faite!

Bloch (président de la LICA)
le Pasteur Robert Bois et
Jacques Robert. A la surpri-
se générale le ministre Stolé-
ru s'est invité d'autorité et a
court-circuité le débat en
exposant son projet de loi.
C'était une habileté de plus
de sa part pour détourner
l'attention de l'assistance et
vouloir à tout prix rassurer la
majorité parlementaire. En
effet, l'avant veille, la com-
mission des lois du sénat
venait à l'unanimité de
refuser de discuter séparé-
ment les projets concernant
la remise en cause de l'or-
donnance de 1945. « Non,
non on ne peut pas organiser
le départ d'un nombre trop
important de familles ! ».
« Des départs massifs, il
n'en est pas question : ce ne
serait pas bon pour l'écono-
mie française ». « IL n'est
pas question d'imposer des
difficultés aux pays d'origi-
ne ! ». « Il y a eu 55000
départs volontaires en deux
ans, c'est un succès de notre
politique. Je voudrais dire
encore : les mouvements
migratoires sont un élément
de notre coopération avec le
Tiers-Monde. Cette coopé-
t ion a été fondée sur l'arrivée
de ces travailleurs immigrés
en France ».

Pas démago, il conclut
« Je sais très bien que
derrière les grands discours
il y a attitudes concrètes
différ 11,-.3. Ce projet est une
minute oc vérité. Que toute
la lumière soit faite ! ».

Très poli l'assistant de
Caillavet révèle qu'un modè-
le de lettre a été distribué aux
parlementaires de la majori-
té. « Si on vous cause de
l'immigration voici com-
ment répondre ! ». ON com-
prend l'indignation d'un re-
présentant du législatif face
à cette ingérence de l'exécu-
tif. Reste que Stoléru s'est,
éclipsé laissant pantois une
assistance prompte à l'inter-
roger.

Bernard et Fend
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La situation dans les foyers de travailleurs immigrés qui mènent la
lutte contre les conditions de vie intolérables, est préoccupante. Sans
Frontière » a demandé à un membre du Comité de Coordination des
Foyers en lutte de faire l'historique de cette lutte, et a enquêté sur
plusieurs foyes de l'est et de la-région parisienne.

Sans-Frontière : Peux-tu
nous faire le point de la situa-
tion comme vous la comprenez
dans le Comité de Coordina-
tion. Il n'existe pas encore de
bilan de ces 4 années de lutte.
Peux-tu essayer d'abord de
nous brosser les grandes pha-
ses de ces années de grève dans
les foyers ?

Malek : La grève a démarré
en 1975. Elle regroupe aujour-
d'hui une centaine de foyers
autour du Comité de Coordi-
nation.

C'est, à la suite des augmen-
tations de décembre 1974, que
la première grève des loyers a
été déclenchée à St Denis dans
un foyer Sonacotra. Dès le
départ, les revendicatif,ns -por-
taient sur le niveau des tarifs.
Je vais, d'abord, m'arrêter sur
ce point : à l'epoque, la Sona-
cotra demandait environ 224 F
dans ce foyer pour une
chambre de 6m2. Les chambres
de 6m2 étaient initialement des
chambres de 12m2. Les normes
de construction ordinairement
suivies sont de 9m2 par
chambre. La Sonacotra a
construit contrairement aux
normes, grâce à des déro-
gations obtenues de certains
préfectures, pour placer plus de
gens et, donc, toucher plus de
loyers.

PRIVER LES
TRAVAILLEURS

IMMIGRES DU CREDIT
SOCIAL

M :I1 y a un autre problème,
concernant ces normes : l'op-
tion de la Sonacotra de choisir
l'organisme qui financerait les
emprunts de la construction. Il
y a des organismes qui sont
extrêmement rigoureux quant
aux normes de construction. Si
la Sonacotra avait choisi, à
l'époque, de livrer ses finan-
cements au crédit FILM, celui-
ci aurait exigé qu'il y ait, au
minimum 9m2 par chambre de
locataire. Mais la Sonacotra a
préféré le Crédit Foncier de
France qui permettait de loger
un maximum de résidents par
étage.

L'intérêt pour les résidents
de ce choix de l'organisme de
financement c'est : si on choi-
sit le Crédit HLM, c'est le
crédit social, des travailleurs.
Le taux d'intérêt est de 1 à 3%.
Si on choisit le Crédit Foncier
de France, le taux d'intérêt
passe de 6 à 9%. Comme les
charges de financement sont
comprises dans les redevances
payées par les résidents, la
différence est énorme. Donc,
déjà, par ce choix, c'est une
volonté délibérée de la Sone-
cotre de priver les travailleurs
immigrés du crédit social
auquel ils ont droit puiqu'ils

Entretien avec un membre

du Comité de Coordination
des Foyers en lutte

cotisent en tant que travail-
leurs.

Du coup, la Sonacotra arri-
vait à ce résultat, si un F4 dans
un HLM coûte entre 8 et
900 F, ce même F4 lui rapporte
entre 2000 et 2500 F, les cham-
bres étant séparées en deux
grâce aux dérogations. Aussi,
les résidents ne comprenaient
pas que les chambres, étant ce
qu'elles sont, soient augmen-
tées tous les 6 mois. Elles
étaient assez chères comme cà.
La période de crise était
commencée. Les salaires
étaient bloqués.

UN REGLEMENT
DE MAINTIEN DE

L'ORDRE

M : La deuxième chose qui a
amené à cette révolte, en par-
ticulier ce sont les conditions
de liberté. Dans les cités HLM,
il y a un statut de locataire,
bien établi ; dans les foyers le
règlement intérieur qui nous
intéresse n'est pas un règle-
ment intérieur comme nous
l'entendons, une sorte de
modus vivendi acceptable pour
tous. Le règlement intérieur de
la Sonacotra est un règlement
de maintien de l'ordre.

Règlement dont il faut voir
le contenu ! des clauses telles
que l'exclusion totale des
visites ! En plus le gérant, est
chargé de son application.
Donc, pour nous, le problème
du gérant n'est pas qu'il est
rasciste (ils le sont en majori-
té), c'est la fonction même de
gérant, qui fait qu'il est là pour
faire faire le maintien de
l'ordre, pour régir la vie des
résidents.

Vraiment, quand nous di-
sons, nous, « statut de loca-
taire », çà veut dire, d'abord,
abrogation de ce règlement
intérieur et des dispositions qui
refusent aux résidents les
libertés les plus élémentaires.
Deuxièment : départ de ces
gérants, la Sonacotra a recruté
parmi des gens qui ont fait les
colonies, anciens militaires
d'Afrique noire ou d'Algérie.

S-F : La Sonacotra déclare
qu'elle recrute différemment
aujourd'hui. Qu'en penses-tu ?

M. : Quand la Sonacotra a
vu que la grève s'est durcie et
tenait, elle a fait un certain
nombre de reculs. Quant à la
formulation du règlement inté-
rieur et quant au changement
du mode de recrutement des
gérants. C'est vrai, vers juillet
76, on a entendu parler des
premiers stages de gérants, des
assistants de gestion, voire de
gérants militants. En fait, c'est
tellement faible par rapport à
l'ensemble, que je reste per-
suadé que l'image du gérant

actuel reste inchangée. Les
résidents ont depuis 10, 15 ans
des gérants qui les humilient,
qui ouvrent leur porte, à tout
moment, pour regarder qui est
là, « Qu'est-ce que tu fais dans
ta chambre ? », « quelles
affiches as-tu collées ? »,
« Est-ce que tu as bu par
hasard un café dans ta
chambre, c'est dans la cuisine
qu'il faut le prendre », « As-tu
bien fait ton lit ? », ces images
de gens qui nous traquent, qui
foutent dehors les résidents à
la moindre erreur, qui font tout
à la tête du client, ces images,
je ne pense pas, qu'un stage, ni
qu'un aménagement qui main-
tient l'essentiel, peuvent les
changer. Il faut que les gérants
racistes partent.

EXIGEONS
UN COMITE DE

RESIDENTS
M. : Je crois avoir donné les

deux aspects principaux des
conditions dans lesquelles la
grève a démarré. Et pourquoi,
çà a démarré brusquement ?
On aurait pu voir une autre
façon de poser la question,
mais aucune structure n'était
en place pour que les résidents
s'adressent à la Sonacotra.
Tout ce qu'on avait, c'est : les
résidents, individuellement, fa-
ce à un immense arbre géant, la
Sonacotra, qui contrôle 300

Plateforme
Déterminés à faire reconnaî-

tre leurs droits, depuis plu-
sieurs années ils mènent seuls
cette grève des loyers pour
obtenir

Un statut de locataire.
Des conditions de vie

décentes.
Un prix de loyer juste et

légal.

Le départ des gérants
racistes.

Les travailleurs demandent
sans relâche l'ouverture de
véritables négociations avec
leurs seuls représentants re-
groupés dans le Comité de
Coordination.

foyers à l'échelon de la France,
avec ses présidents-directeurs
et ses grandes structures. Dans
ces conditions, ou bien le
résident ferme sa gueule et
accepte tout, ou bien il s'en va.
Çà ne pouvait pas s'exprimer
autrement que par un mou-
vement comme celui-là.

Comment çà s'est structuré
dès le départ ? Les résidents
avant la grève étaient re-
groupés par nationalité. Se
trouvaient au deuxième étage
les Sénégalais, au quatorzième
les Marocains, au sixième les
Turcs. Au nom d'un regrou-
pement et d'une facilité de
communications dans les grou-
pes, on les enfermait. Les

résidents étaient donc divisés.
Au niveau des infrastructures
même, il n'y avait pas de salle
commune, ni de possibilité de
rencontres dans le foyer. Au
bar, il y a 80% de boissons
alcoolisées et des jeux de cartes
ou de dominos, des flippers !
Tout ce qui est propre à abrutir
les travailleurs pendant le
week-end. C'était des bagarres,
des violences tous les samedis
soirs.

Il n'y avait rien pour que les
résidents s'adressent à la Sona-
cotra, pour contester telle ou
telle chose. Personne ne doit
s'étonner si dès le départ les
résidents réunis allaient dire
« exigeons un comité de rési-
dents ».

A St Denis, au foyer
Romain-Rolland, en janvier-
février 1975, la première plate-
forme revendicative portait,
bien sûr, sur des questions
spécifiques : pas de taxipho-
nes, pas de rideau dans les
douches, pas d'aération dans
les cuisines, etc... mais aussi
sur des questions de fond, et
déjà sur le loyer. Comme la
Sonacotra estimait qu'elle pou-
vait augmenter les loyers, nous
voulions savoir sur quoi repo-
saient ses estimations, ce
qu'elles signifiaient au juste.
Nous voulions savoir à quoi on
participait en payant, et com-
bien de temps il nous faudra
participer. Nous savions que
les foyers ont été construits
aussi avec des subventions du
Fonds d'Action Sociale. Le FAS
regroupe les sommes retenues
par le gouvernement sur les
allocations familiales et diver-
ses prestations versées aux
immigrés. Ces sommes sont
dûes aux travailleurs immigrés
qui ont cotisé comme tous les
autres travailleurs, pendant
des années.

UNE BAISSE DE 100 F
Une idée a fait son chemin

savoir pourquoi on paie et
combien il faut payer. On a
donc demandé l'arrêt de ces
augmentations régulières et
fantaisistes et une baisse. On
ne savait pas, au départ de quel
montant, il fallait attendre que
des experts-comptables se sais-
sissent des dossiers. Et, deu-
xièmement, on demandait, à
Romain-Rolland, l'abrogation
du règlement intérieur, on
le vivait directement et c'était
insupportable de laisser le
gérant nous taper dessus. Il
n'était pas encore question de
faire le comité de coordination.
C'est plus tard entre juillet et
septembre 75.

S-F : Il y avait eu, tout de
suite à St Denis, le foyer
Allende.

M. : Il y avait des possi-
bilités de coordonner immé-
diatement Allende et Romain-
Rolland. Mais là les délégués
avaient des attaches avec la
CGT qui dès le départ ne
voulait pas sanctionner le
règlement intérieur, au contrai-
re. Devant l'intransigeance des
camarades à renforcer la grève,
dans un plus grand nombre de
foyers, et à prendre eux-mêmes
la direction de la lutte, ne
laissant pas faire la CGT, qui,
des années durant, 15 ou 20
ans, connaissait la Sonacotra,
siègeait dans un comité d'en-
treprise et dans les multiples
organismes Sonacotra, sans
jamais s'inquiéter du sort des
travailleurs immigrés, la CGT
est restée à Allende qui a

rapidement repris les paie-
ments. Pour nous, ce n'est pas
le moment quand on voit que
des travailleurs se révoltent de
venir leur dire ce qu'ils doivent
faire ni ce qui doit être
négocié.

De son côté, la Sonacotra a
laissé courir la grève, et a
procédé à l'augmentation de
juillet. Tout le monde sait que
les augmentations c'est le
point fort du développement
du mouvement de grève. Aussi
dans plusieurs foyers, à Mon-
treuil, Bagnolet, Nanterre,
Garges, la grève s'étendait.

Dès lors s'est posée la
question : comment regrouper
ces foyers en une seule force ?
Et aussi, comment à l'intérieur
de ces foyers arriver à souder
les différentes nationalités.
Troisièmement, il fallait réunir
tous ces foyers autour d'une
plate-forme commune.

LES MANUVRES'
DE LA CGT

S-F : Ça faisait problème à
la CFDT.

M. : Il y a eu un certain
nombre de problèmes, mais
disons que la grève a pris de
vitesse les organisations. Dans
mon foyer, à la première
assemblée générale, la CGT, la
CFDT et quelques associations
de travailleurs immigrés sont
venues. Et, dans l'euphorie,
c'était le soutien, la solidarité,
à nos revendications, mais ils
ne se doutaient pas des capa-
cités d'organisation qui allait
naître et se développer. Et à ce
moment-là nous avons assisté
beaucoup plus à des manu-
vres de la CGT, dont l'objectif
principal était d'empêcher le
comité de coordination. Il
fallait faire vivre la grève dans
les foyers mais que la coor-
dination se fasse à l'intérieur
de la CGT. C'est la plus grande
manuvre à laquelle nous
avons assisté. La CGT s'appu-
yait à l'époque sur l'Amicale
des Algériens, sachant que la
majorité des résidents était des
Algériens. Elle pensait que
l'Amicale était suffisamment
bien implantée sur les foyers
pour pouvoir prendre en main
le mouvement. Mais l'Amicale
n'avait dans les foyers que
quelques adhérents dont un
grand nombre était désabusé.

Dès le départ nous avons eu
des prises de positions réser-
vées sur toutes les organisa-
tions qui à un titre ou à un
autre cherchaient à entraver le
mouvement de grève. C'est
avec les nationalités que nous
avons eu le plus de difficultés.
Parce que ce n'est pas pour rien
que la Sonacotra opposait les
nationalités et les étageait.
C'est pour pouvoir jouer sur
elles. Dans mon foyer, par
exemple, sur 345 résidents,
nous avions une vingtaine de
Sénégalais. Dans le comité de
résidents, on trouvait 3 Séné-
galais. Alors le gérant allait
trouver les résidents Algériens,
« comment vous vous laissez
mener par les négros ! » et aux
français, « nous n'avez rien à
faire avec ces gens là : et vous
êtes ici temporairement ». Il a
fallu se battre sur le fondement
des revendications pour arriver
à un niveau de conscience
permettant d'unifier les 24
nationalités. De toute façon les
faits objectifs jouaient en notre
faveur parce que, que tu sois
Algériens ou Sénégalais, nous
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Le champ d'orge qui jotiXte le
foyer Sonacotra du chemin des
Doucettes à Garges a blondi.
Hier, les épis qui ployaient
sous le poids des souvenirs
accumulés sont tombés.

Un mois durant, cet îlot
cultivé a vécu au rythme d'un
camp de fortune planté cahoti-
quement sur un herbage pelé
voisin, le 22 juin lorsqu'a 6H du
matin, un millier de CRS
investissaient le foyer et en
expulsaient les 308 résidents
qui, depuis quatre ans, obser-
vaient l'une des grèves de loyer
les plus dures de France...
images d'exode sur lesquelles
une fois de plus le pouvoir a
voulu, relayé en cela par des
médias complaisants, appuyer
sa campagne d'intimidation
tous azimuts. Cette petite Pa-
lestine demeure en effet un
objectif tactique de la plus haute
importance pour la Sonacotra
car vaincre à G arges les Gonesse
aurait un impact psychologique
qui donnerait un souffle nou-
veau à l'ultime offensive déclen-
chée au printemps dernier par la
société gestionnaire contre les
résidents grévistes, d'abord
dans l'est, à Strasbourg, Metz...
puis dans la région parisienne,
Sartrouville, St Germain...

Intervention policière banale
en somme qui ne diffère en rien
des précédentes (voir Sans
Frontière N°2 - 3 - 4) en rien des
Prises d'assaut rnassive, bruta-
lité, injures racistes, papiers
arbitrairement confisqués, ar-
gent « égaré », voitures des
résidents saccagés.

La fièvre estivale était là et
l'écho des slogans de la rue ne
parvenait ici que de manière
ouatée.., l'inquiétude des re-
gards d'immigrés à l'ANPE
peut-être l'embryon d'un com-
mentaire désabusé à la table
d'une famille qui, depuis long-
temps déjà, sait ce que dissimu-
lent les ineffables sourires de
ministres préposés aux camps et
aux miradors, assénés par une
télévision soporifique, dont la
cacophonie jaillit par tous les
pores de Sarcellopolis-métèque.

C'est au cur de ce grand
ensemble tentaculaire et déshu-
manisant que s'est fiché un coin
de révolte immigrée, là, au
bas d'une tour sordide, compar-
timentée, cagifiée qui, quelques
jours auparavant, pompait le
sommeil mécanisé d'un groupe
d'hommes sans voix, sans mé-
moire, sans terre.
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L'élan solidaire des premiers
instants fut rapidement laminé
et ce forum politique new look de
la première semaine de camping
retourna vite au rang des
micro-phénomènes. Chacun y
alla, qui de son prolétariat
expérimental, qui de son « der-
nier rempart contre la barba-
rie ». La France -de gauche
cagotte et frileuse s'offrit un
sursaut de conscience à bas prix.

Puis, de pèlerinage en périgri-
nation, la source de la compas-
sion se tarit ; son pensum
accompli, le pays réel retourna à
ses ouailles.

Les aèdes officiels prirent
vélléïtairement le relais. Djamal
Allam fit reprendre en coeur sur
mi rythme amanni So, qn,
so... », un petit tour et puis s'en
vont.

Monsieur Kukerman, maire
de Garges (PC) fut le premier
essouflé. Au tracas que lui
causait le personnel de mairie en
grève, vint s'ajouter la compta-
bilisation minutieuse des boîtes
de sardine et sachets de soupe
offerts gracieusement par une
municipalité qui aurait volon-
tiers fait l'économie de ce que les
colonnes de L'Humanité quali-
fiait< foyer d'agitation perma-
nente ».

La chappe du silence se
faisant de plus en plus pesante,
l'attente, sans illusion du reste,
d'un jugement de la Cour
d'appel de Versailles pour la
réintégration des expulsés fut le
dernier agrément de ce qui
devenait peu à peu un espace
politique en déshérance, espace
béant de potentialité qui retour-
nait à la prosaïque gestion du
quotidien.... un réapprentissage
de vieilles habitudes commu-
nautaires interdites, d'importa-
tion, comme le décrétait, à
Marseille, un commissaire ma-
traqueur. La Cour d'appel ayant
refusé la réintégration des ex-
pulsés, le face à face CRS
sidents fit monter la tension
d'un cran avant que les mousti-
ques ne remplacent progressi-
vement les foules clairsemées
des week-end. Un dernier grou-
pe de loubards du coin, banane
et blouson clouté, planté dans
un coin du camp, guettait
patiemment l'éventualité d'un
dernier baroud d'honneur.

Mohamed, résident, de con-
clure : « Nos meilleurs mili-
tants sont les enfants et les
chiens ».

AMAR II

Veillée d'armes
au bastion des deux

Tours à Nanterre
En expulsant à grands

renforts de CRS douze rési-
dents des foyers Sonacotra
« les Deux tours » (rue de
Sorbiers) et des Primevères le
mercredi 30 mai, c'est un
bastion historique combatif de
l'immigràtion qui est attaqué.
Mais les résidents n'entendent
pas capituler ni même encais-
ser une seule défaite : le soir
même, après une vive dis-
cussion sur la pelouse au pied
du foyer des Deux tours à
laquelle beaucoup de résidents
ont participé, les expulsés
réintègrent leurs chambres
vidées, cadenassées le matin
même, et marquées du sceau
du ministère de l'intérieur, dela
Police Nationale et de la
Direction départementale des
polices urbaines des Hauts-de-
Seine avec la mention : « Local
repris par les autorités de
police » !

Cette réintégration par la
force collective reflète le rap-
port de force actuel sur
Nanterre, par ailleurs sous
jacent quotidiennement avec
le boycott effectif du bar, la
permanence de groupes de
discussion assurée par des
délégués qui maîtrisent assez
bien la situation... pour qu'à
chaque échéance importante,
les 1024 résidents des Deux
tours forment un seul bloc
homogène et uni. Ainsi, les
résidents ont refusé de se
rendre isolément au tribunal
qui convoque depuis mars 78
les résidents par petits groupes

« On y va tous ou personne ! »
répliquent-ils, d'autant plus
qu'ils n'attendent plus rien de
la justice depuis qu'elle a
donné raison à la Sonacotra
malgré le rapport de l'expert
qui, s'il donne raison à la
direction sur le principe du
paiement des arriérés, n'en
considère pas moins exagérée
la somme de 1 500 F de
saisie-arrêt sur 6 mois de
salaire imposée à plusieurs
délégués. « Inutile donc de
mobiliser nos forces pour les
procès en cours : nous savons
d'avance que la fermeture va
être décidée de même que.,
l'obligation pour une centaine
de résidents de payer leurs
arriérés ». Et en prévision de la
fermeture, les supputations sur
les actions de riposte vont bon
train. On promet l'enfer aux
CRS s'ils viennent en démon-
trant par une petite en-
tourloupette arithmétique
qu'ils devront être plus de
3 000 puisqu'ils étaient déjà
1 000 pour 300 résidents à
Garges. Et si l'affrontement
doit avoir lieu, on tiendra le
coup, sans s'esquiver. Plutôt
brûler le foyer que de le laisser
aux mains des CRS I Tenir
l'affrontement, même au prix
de victimes cela bloquera le
pourrissement de la situation
dans les foyers et mettra la
direction de la Sonacotra au
pied du mur. Elle sera ainsi
acculée à négocier globalement.
Le moral est bon, et si certains
y discernent l'ombre des fusils

du FLN, il est certain que le
gérant ancien du deuxième
bureau de la torture pendant la
guerre de libération n'a qu'à
bien se tenir, il a des com-
battants aguerris en face de lui.
Cependant, son collègue de la
cité contigiie au foyer, grand
ami du commissaire de police
ne rencontre plus de contes-
tation organisée des condi-
tions de logement des familles
immigrées depuis l'échec du
contrat avec le comité des
résidents et l'éclatement du
comité de soutien qui a encore
une fois disparu au moment de
la répression. Et pourtant, la
détermination de ceux des
Sorbiers, parfois qualifés de
« brigands » par des résidents
des foyers des Primevères et de
Colbert pour leur manque de
respect pour la légalité, peut se
conjuguer avec d'autres luttes
immigrées (*) et créer un
rapport de force autrement
plus favorable, non seulement
aux résidents mais à toute
l'immigration, évitant de deve-
nir un inaccessible camp re-
tranché

MOGNISS

(*) Il faut mettre à l'acquis des
résidents des Deux tours une
participation active à l'organi-
sation du 4ème festival immi-
gré à Nanterre qui a brasser
divers composantes de l'auto-
nomie immigrée.

FOYER ADEF

DE VALENTON

UN AN DE GREVE

DES LOYERS
Pour les résidents de toutes

nationalités qui sont hébergés
au foyer ADEF de Valenton (94)
cela fait bien un an qu'ils
observent une grève des loyers.
Mais il y a seulement six mois
que leur lutte est popularisée.

Durant le deuxième semestre
1978, les résidents en grève ont
trouvé appui auprès de la muni-
cipalité de Valenton et du
Conseil Général, mais l'ADEF
dans les négociations alors
menées, n'a pas été au-delà de
vagues promesses verbales.

C'est alors que les résidents
du foyer se sont mis en relation
avec le Comité de Coordination
des Foyers en lutte ; avec l'aide
de celui-ci, ils ont mis noir sur
blanc leur plate-forme revendi-
cative et surtout l'ont publiée et
fait connaître sous forme de
tracts dont la connaissance était
restée jusqu'alors limitée à
quelques officiels. En réponse à
ce premier tract, se constitait
presque intantanément un Co-
mité de Soutien de Résidents
qui, depuis, a assumé le rôle que
lui a confié le Comité de
Résidents : populariser la lutte,
appuyer les démarches de rési-
dents, leur manifester concrè-
tement la solidarité indispensa-
ble entre travailleurs français et
immigrés quand l'occasion l'exi-
ge : manifestations, distribu-
tions, collages, audience du
tribunal, etc...-

Pour prendre contact : Comi-
té de résidents : Foyer ADEF,
29, av. Salvador Allende, 94460
Valenton. Comité de Soutien,
chez Daniel Dayot, 13, rue
Louise Michel, 94190 Villeneuve
St-Georges. Tél. 382 09 25.
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Gorges:
un virage difficile

à négocier
Alors qu'une veillée d'armes a commencé -dans plusieurs foyers de la

région parisienne menacés de fermeture (à Nanterre, les expulsés
réoccupent le foyer sous la protection des résidents non expulsés), les
résidents du foyer Sonacotra de Garges les Gonesses inaugurent une
nouvelle forme de résistance au développement récent de l'offensive
Sonacotra. A Garges, c'est la psychose face à la menace d'expulsion
massive qui est vaincue. Et c'est désormais un élan nouveau qui est
donné à l'un des plus anciens combats immigrés. La France basanée
dans toutes ses périphéries, dans tous ses déversoirs à survie étriquée.
Une lutte s'exaspère,une conscience collective se consolide. Sur un
terrain vague, un chant de révolte et de dignité s'égrène.



L'heure est à l'affrontement pour les foyers de l'est. La direction
régionale de la Sonacotra, est partie bille en tête, avec l'intention de
liquider l'âpre lutte des résidents et s'en prend aux noyaux d'où est
partie la grève des loyers : Woippy (Metz) et Strasbourg. Refusant de
reconnaître à tout prix le comité de coordination national Cottin, le
délégué régional de la Sonacotra, cherche à mettre chaque foyer sur la
défensive diversifiant ses attaques pour entamer la cohésion des
résidents en lutte au niveau national et pour les obliger à se replier sur
eux-mêmes. A Thionville, le PCF a marché dans la combine, convenant
des préalables à la négociation comme la paiement du mois de juin en
signe de bonne volonté, ce que le Comité de Coordination et beaucoup de
résidents n'acceptent pas. Si le maire communiste a ordonné la
réquisition du foyer et a ouvert trois chambres, prenant le risque de se
faire molester, il ne loge que provisoirement les expulsés depuis que les
résidents et leurs délégués ont réaffirmé leur adhésion à la plate-forme
nationale. Le comité régional a en effet ressoudé les liens avec Paris pour
faire face aux nouveaux problèmes d'organisation qui s'accumulent
avec la dispersion des résidents expulsés par petits groupes de plusieurs
foyers dans toute la Moselle et qui ne savent plus où coucher après les
premiers jours d'hospitalité municipale et ecclésiastique. A
Strasbourg, les avocats proposent de demander un soutien le plus large
possible de la part de l'ensemble des organisations alors que les
résidents expulsés envisagent d'occuper le presbytère d'où on veut les
expulser à nouveau, pour y regrouper les autres expulsés dispersés et
parfois introuvables. Garges est pour cela cité en exemple partout, et le
mot d'ordre c'est de s'accrocher politiquement sur le terrain,
d'empêcher la fermeture des foyers et de s'organiser en considérant que
chaque résident est un expulsé en sursis, sans porter la moindre
confiance dans la justice raciste. Autre cactus qui pique, la ré-élection
de délégués à la suite de la non-représentativité vis à vis de la Sonacotra
des délégués expulsés, qui implique une formation accélérée de
nouveaux militants.

Les résident de l'est se trouvent en même temps attaqués sur leur
logement et leur emploi : beaucoup d'entre eux sont pourtant restés
chômeurs pendant un an et s'essaient aujourd'hui dans l'intérim,
retrouvant parfois le même poste qu'auparavant, les garanties sociales
en moins. La restructuration économique fait son chemin...

Longwy: les immigrés
à l'ordre du jour

« Pour moi, tout est fini. J'ai
accepté les cinq millions ».
C'est la réponse glaciale des
sidérurgistes immigrés qui ont
pris la décision de quitter
Usinor en échange de la
coquette somme de 50 000 F,
mais en même temps de quitter
la France pour le pays d'origine
où ils devraient toucher cette
somme, cumulée avec le
million du retour et autres
indemnités patronales. Com-
bien sont-ils à être ainsi
désemparés, angoissés à l'idée
de retourner vivre au pays
alors qu'ils n'y ont plus vécu
depuis parfois plus de vingt
ans ? Le délai pour toucher les
cinq millions est venu à
expiration le 30 juin et les
immigrés sont encore là. Cer-
taines sources parlent de 200
volontaires au départ, mais une
pétition demandant de pouvoir
toucher l'argent sur place pour
pouvoir s'acheter qu'. une 504,
qui du mobilier ou des appa-
reils électro-ménagers, a été
signée par 300 immigrés d'Usi-
nor qui ont désigné leurs
propres délégués pour aller
négocier avec le gouvernement
à Paris. (voir l'enquêt dans
Sans Frontière n 3). A ce
propos, ils auraient obtenu
gain de cause : un chèque leur
serait remis en échange de leur
carte de séjour. Mais au
marché, dans les foyers, on
parle de 2 000 personnes prêtes
à partir en septembre-octobre,
et c'est. vraiment econtre-coeur
que les sidérurgistes immigrés
envisagent de rendre leurs
cartes. D'autant plus que
personne n'accepte cette mesu-
re discriminatoire qui ne tou-
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che que les arabes, alors que les
Italiens par exemple, touchent
leur cinq millions et s'en vont
travailler dans une autre usine
dans la région ou ailleurs en
France, au même titre que les
ouvriers français. Beau-
coup de on-dit circulent
d'ailleurs sur des sommes allant
jusqu'à un million ancien don-
nées en sous-main pour que les
immigrés dégagent de la sidé-
rurgie sans créer un malaise so-
cial supplémentaire : ils empo-
cherainet cette somme puis
iraient travailler ailleurs tout en
se maintenant en France.

Le mal de partir s'explique
par l'intégration des immigrés
dans la population locale, où
même les jeunes sont assez
bien acceptés. Il est vrai aussi
que les immigrés s'identifient à
la sidérurgie qui ponctue, on l'a
déjà assez répété, la vie de
toute la région, cela sans
fanatisme productiviste de cer-
tains. même de la part des
vieux sidérurgistes immigrés
qui eux refusent par principe la
prime de départ. Les jeunes
sidérurgistes immigrés enten-
dent eux rester plus que tout
autre. Récemment venus en
France, ils n'ont réalisé aucun
de ces magnifiques projets qui
motivent l'immigration au dé-
part et ils ne veulent pas
rentrer sans rien dans les
mains, ce serait la honte Avec
la désillusion, ils se radicali-
sent. Beaucoup sont à la CFDT
bien particulière de Longwy, et-
à chaque attaque du commis-
sariat et certaines opérations
coup de poing cédétistes, ils
reçoivent systématiquement
une visite des flics au foyer

Sonacotra où ils habitent en
attendant leur tour pour aller
bosser en 3X8. Simples vérifi-
cations d'identité, du moins
pour l'instant.

Quant à leurs conditions de
logement, s'ils habitent bien un
foyer Sonacotra prêt d'Usinor,
à Herserange, les fameuses
cloisons qui séparent les cham-
bres en deux ont été abattues
et les sidérurgistes ne paient
« que » 140 F, le reste étant
sous la charge d'Usinor. Situa-
tion bien différente de l'autre
foyer Sonacotra, sur le Mt.
St.Martin, où les résidents,
travaillant dans les autres
entreprises de Longwy, intéri-
maires ou chômeurs sont au
même régime que les foyers au
niveau national et ont par
conséquent entamé une grève
des loyers avec les revendi-
cations du Comité de Coordi-
nation. La CFDT-Longwy,
soucieuse de maintenir sans
cesse des médiations avec la
population, a aidé à la trans-
formation du foyer en un
bastion, lié à l'usine qui
déclenche automatiquement la
sirène d'alarme en cas d'inter-
vention des CRS. Elle se
penche aussi sur l'intérim, des
boîtes de travail temporaire tel
CREMONA ou SOMAFER
achetant des immigrés comme
intérimaires pour remplacer les
sidérurgistes licenciés à la
Chiers, et pouvoir s'en dé-
barrasser sans problème lors de
la fermeture de cette usine qui
doit intervenir incessamment.
Une équipe SOS-Emploi a
prévenu à plusieurs reprises les
« négriers » à coup de bomba-
ges... Enfin la radio CFDT est
mise à la disposition des immi-
grés, sans le dirigisme que,
Radio Lorraine Coeur d'acier a
voulu imposer à « ses » immi-
grés par l'entremise d'un
animateur qui mènerait et
contrôlerait les débats. Le
projet actuel est d'émettre
deux fois par semaine, en
arabe, les immigrés (parmi
lesquels les délégués du foyer
en lutte au MT.St-Martin)
prenant en toute autonomie
l'affaire en main, sans que
personne n'invoque des bloca-
ges techniques prétextes à
tout... Pourtant, Robert Giova-
nardi, porte-parole de la CFDT-
Longwy est allé dire à Garges
que « les travailleurs français
sont pour l'instant débiteurs de
leurs camarades immigrés. Les
Sonacotra sont dans notre
lutte depuis le premier barrage
de route. Ils ont reçu 42
menaces d'expulsion et nous
n'avons pas encore levé le petit
doigt ». Sans démagogie, il
ajoute : « Français, immigrés,
chez nous la frontière devait
être particulièrement mince.
Avec le nom que je porte, vous
n'imaginez pas que je sois
Gaulois d'origine » !

Maintenant que la conven-
tion sociale a été signée, c'est
une question de vie ou de mort
pour la lutte, mais les immigrés
y ont pris goût, à la lutte, elle
qui entame peu à peu le pessi-
misme noir de ceux qui ont pris
les cinq millions, et laisse
même entrevoir une action
pour enrayer les mesures dis-
criminatoires à l'encontre des
travailleurs arabes qui accep-
tent de partir de la sidérurgie
mais qui n'ont pas tous l'envie,
loin s'en faut, de rentrer au
pays....
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Non loin du foyer Sonacotra
du Polygone à Strasbourg, se
dresse la cité des voyous,
comme l'indique un militant
arabe bon teint du centre-
ville : Neuhof, le cauchemar
des flics et des braves gens.
L'immigration, en mauvaise
passe ici comme ailleurs donne
une autre image d'elle-même
sous la houlette des jeunes,
celle d'une communauté qui
revendique bien haut sa spéci-
ficité et qui ose se révolter
contre ses conditions de vie,
sans rougir de peur d'avoir
abusé de l'hospitalité française
comme le veut ce satané
complexe immigré de ne pas
être chez soi à part entière.

Dans cette cité inquali-
fiable sinon d'absolument dé-
gueulasse, vivent des familles
arabes, gitanes et française qui
ne supportent plus :aussi une
grève des loyers a-t-elle été
commencé, inspirée de celle des
résidents célibataires des fo-
yers so-so. Tentative sans suite
pour l'instant, elle a néanmoins
mis en évidence le lien existant
entre les différentes composan-
tes de l'immigration et l'im-
portance de mener une lutte
commune sans exclusive ja-
louse : les so-so récoltent ici les
fruits d'une présence réelle et
insistante sur la cité, et
marquent un nouveau point en
s'alliant avec les gitans et les
manouches qui y habitent,
mais qui sont aussi éparpillés
dans des baraquements et des
roulottes situés dans ce no
man's land où est parquée
l'immigration en attendant de
raser leur habitation pour y
ériger, une caserne de CRS.
Ballon d'oxygène aussi pour
les so-so avec la participation
active des familles françaises à
cette tentative de grève de
loyers, mais aussi aux fêtes
arabes organisées dans la cité.

La participation des jeunes
immigrés est fabuleuse, au
sens propre du ternie : affiche
à coller ? Spontanément, voilà
l'office d'HLM, le commissa-
riat de police et les grosses
bagnoles recouverts de centai-
nes d'affiches. Pour s'amuser,
diront-ils. Haine de classe,
haine des flics et de leur loi
avec lesquels il y a affron-
tement ouvert. Chaque jeune

Neuhof (Strasbourg)
chronique d'une

cité bannie
immigré a gravé dans-sa tête la
mémorable rafle des CRS sur la
cité lors de la visite de Giscard
et de Barre tout au long de la
quelle ils ont été gardés au
frais, les descentes massives de
CRS pour choper une seule
personne de la cité, à la
manière britannique en Irlan-
de, les vexations et mollestages
policiers aux limites du ghettos
de Neuhof, pour rien. Ne
parlons pas de celui qui a une
balle partie d'un flingue de flic
dans le talon, ni de celui qui se
balade dans la cité avec une
balle dans la tête, prêt à crever
d'un jour à l'autre, ses
médecins n'ayant pas réussi à
la déloger. La violence est
banalisée, plus personne ne
s'en scandalise, mais les gens
ont le doigt sur la gachette, prêt
à la riposte à tout moment.

En attendant, nos lascars
bricolent dans tous les coins.
Souvent, un détour en Allema-
gne à quelques kilomètres, leur
permet de sortir en boîte (ce
qui leur est interdit de ce
côté-ci de la frontière). Parfois
piqués pour vol, ils ne sont
gardés en tôle que le temps pour
leurs parents d'envoyer quel-
que mille marks de dédom-
magement, suite à quoi ils sont
ramenés à la frontière françai-
se... pour recommencer à
nouveau.

On essaie bien de les
remettre dans le droit chemin,
à coup de stages-Barre par
exemple, comme nous l'expli-
que une animatrice de la cité
ils refusent tout ce que nous
avons proposé dans notre stage
de six mois en liaison avec
l'université. Seule la réalisation
d'un film super-huit a pu les
récupérer, mais pas pour
longtemps. Le cinéma rappelle
la situation culturelle des
jeunes immigrés : s'ils sont
impossibles à scolariser, la rue
est leur école, leur culture et
savoir prennent naissance dans
leurs aventures mêmes. Pour-
quoi s'étonner dès lors qu'ils
parlent français avec l'accent
alsacien, mais aussi l'allemand
et, pourquoi pas, qu'un enfant
d'immigrants arabes trouve sa
place dans une troupe folklo-
rique d'Alsace ?....

MOGNISS
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Je me sens gêné en prenant
la parole pour la première fois
et je ne sais plus quoi dire...
Pourtant comme tous mes
frères qui appartenons à la
patrie des « Sans frontière »
(Dai Dong en vietnamien) nous
avons beaucoup de choses à
nous dire.

Je suis eurasien (ce mélange
de « races » qui ne sait plus
d'où il vient') et depuis
toujours j'aurais aimé qu'il y
ait un journal pour que ceux
qui ne sont de nulle part
puissent parler et s'enrichir
mutuellement de ce qu'ils sont.
Grâce à ce journal je crois que
c'est chose possible.

La richesse d'un déraciné,
c'est qu'il n'a plus le temps de
vivre une vie futile mais cher-
che les vraies valeurs qui
développent sa qualité d'hom-
me universel.

Pour ma part, c'est ce que
j'ai recherché. je ne suis pas
français et je ne le serai jamais
et n'étant plus vietnamien je ne
pourrai plus l'être. Comme
beaucoup d'entre nous j'étais
perdu, révolté. Je voulais re-
tourner au Vietnam apprendre
la richesse de ma culture, mais
c'est si loin.., alors je me suis
assis et j'ai pleuré... on voulait
m'inculquer des coutumes et
des moeurs d'ici et je rêvais
d'ailleurs... alors je me suis
assis et j'ai longtemps réflé-
chi.., puis j'ai compris ! J'ai
compris que je devais lutter de
toutes mes forces pour rester
moi-même et apprendre que
là où j'étais il y avait tant de
richesses à découvrir. Je com-
pris que n'étant de nulle part je
pouvais être partout à la fois et
rencontrer chacun pour ce qu'il
est. J'appartenais désormais à
la « race » des gens libres où
chacun avait une richesse à me
confier, une sagesse à m'incul-
quer. La plupart de ceux qui
m'enseignaient la vie étaient
des déracinés, des expulsés
venus de je ne sais où. Auprès
d'eux j'ai appris à vivre et à
aimer. En France j'ai appris à
découvrir la richesse qui restait
à ce peuple ; j'ai essayé d'ap-
profondir leur philosophie et
,leur religion.

Mes amis musulmans m'ont
appris aussi leur manière de
vivre et de croire. Puis un jour
j'ai rencontré un homme de
mon pays. Il l'avait quitté,
chassé par la guerre ; il est
venu en France pour faire vivre
sa famille. Il est parti en
emportant avec lui la culture
de son pays. Avec lui nous
avons longuement bavardé,
puis il m'a dit : « Si tu veux
apprendre auprès de moi, ce
sera très dur ; il faudra me
suivre jusqu'au bout ». J'ai
promis et je le suis depuis six
ans.

C'est alors qu'il me fait
découvrir tous les jours un art
plus que millénaire. Son vieux
maître lui avait transmis la
voie des arts martiaux tradi-

tionnels du Vietnam et comme
tous les sages et les chevaliers
des temps immémoriaux il me
retransmet cette voie de sages-
se ; Il ne tient qu'a moi de lui
obéir et de le suivre pour qu'un
jour soit transmis en plein
vingtième siècle une culture
que ni le temps, ni l'époque
actuelle ne peuvent altérer.

Grâce à lui, j'ai compris ce
qu'était la vraie culture asiati-
que cachée et profonde et qu'il
faut sacrifier sa vie pour elle
afin de la comprendre. Le
Vietnamien s'adapte facile-
ment aux coutumes des autres
peuples dans lesquels il vit
mais ce qu'il appelle sa culture,
contre vent et tempêtes il la
garde et la cultive tous les
jours.

Cette culture n'a rien à voir
avec celle que l'on peut voir en
occident actuellement. Il faut
avoir de l'argent pour y accéder
car la sagesse, la paix , la
philosophie se monnaient dans
les pays occidentaux. L'Occi-
dental a perdu ses vraies
valeurs et en se tournant vers
cette Asie pensait pouvoir
exploiter sa culture, mais il
l'aborde en esprit de conqué-
rant, d'homme cultivé, intelli-
gent, alors que l'Asiatique a
déjà beaucoup de mal à com-
prendre et à suivre sa propre
culture. Que de patience et de
courage pour suivre la trace

des anciens !
Cet homme, en me faisant

découvrir sa propre culture par
une pratique journalière, me
fait aussi comprendre et res-
pecter la culture des autres
peuples que je cotoie. Je sais
maintenant que je suis en train
de pénétrer dans une culture
universelle. Je sais qu'elle exis-
te et appartiens à tous mais
plus spécialement à ceux qui
ont souffert et quitté leur pays.

Alors que la croyance en dieu
et l'au-delà pour l'homme après
sa mort disparaît de plus en
plus à notre époque, je connais
un homme qui m'a fait com-
prendre le vrai chemin qui
mène vers la délivrance, mais
aurai-je le courage de tout
quitter pour le suivre... Je ne
sais ; je voudrais d'abord com-
prendre les choses de la terre
avant d'aborder les choses du
ciel.

Grâce à mes amis vietna-
miens j'ai pu approcher les
problèmes de tous les réfugiés
vietnamiens et autres pays
voisins qui actuellement sont
arrivés de tous les coins en
France des camps de réfugiés.

Non seulement ils ont tout
laissé, leur richesse et leurs
coutumes, non seulement ils
ont souffert la botte de l'enva-
hisseur et les souffrances d'un
voyage pour fuir l'ennemi,

mais encore il faut se réadapter
dans le pays d'accueil, refaire
sa vie et garder sa propre
identité culturelle.

Je prends pour exemple ce
couple d'acupuncteurs chinois
qui à Paris ne peuvent pas
exercer leur connaissance parce
qu'ils n'ont pas de diplômes
français et qui doivent se
débrouiller pour vivre et se
loger, alors que les médecins
français qui ne sont que des
apprentis sorciers en matière
d'acupuncture par rapport à
eux, peuvent pratiquer l'acu-
puncture sans problèmes.

En France, nos maîtres et
nos sages sont mis au rang des
« parias », mais ils sont trop
maîtres et sages pour nous
apprendre la révolte. Ils nous
enseignent la dignité, le coura-
ge et la volonté de garder la
culture. Alors qu'à notre épo-
que, l'homme est désorienté et
se lance à corps perdu dans le
confort et les loisirs, nos maî-
tres vietnamiens nous exhor-
tent aux vraies valeurs humai-
nes, à la vraie sagesse, à la
vraie bonté. A l'heure où l'être
humain se détruit par des
armes de plus en plus sophis-
tiquées, nos maîtres et nos
sages nous enseignent la non-
violence par la voie des arts
martiaux et de la maîtrise de
soi.

A l'heure actuelle, l'Occident

Richesse d'un déraciné

invente de plus en plus de
machines qui détectent et gué-
rissent les maladies physiques
et mentales, nos sages et nos
maîtres nous apprennent com-
ment rester en bonne santé et
se guérir par la connaissance
intérieure de son corps et de
son énergie.

Oh, j'ai compris qu'au cur
de la civilisation occidentale
mouvementée et aride comme
vent de sable dans le désert, il
existe beaucoup d'oasis où
règnent le bonheur et la paix et
où nous pourrons arrêter notre
caravane pour goûter la vérité,
la paix et la faire goûter un jour
à nos enfants, en comprenant
les vraies valeurs humaines.
Dans le milieu vietnamien, dans
lequel je vis actuellement, je
sens que dans les autres « ré-
fugiés et sans frontière » des
autres peuples il existe aussi de
vraies cultures et de vraies
valeurs humaines qui sont
cultivées selon les traditions de
leur pays. Et si ce qui nous
sépare encore actuellement en-
tre nos cultures ne sont que des
mots et des coutumes, je suis
persuadé que nous vivons la
même expérience et le même
bonheur et que nous n'avons
plus le droit de IP perdre Pt
petit à petit les autres se
joindront à nous pour vivre
avec nous le vrai bonheur.

HENRI
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an

Il y a un an le 3 août
1978, Azzedine Kalak, re-
présentant de l'OLP à Paris
et Adnan Hamad trésorier
étaient lâchement assassi-
nés

Inutile de revenir sur les
faits tant la sauvagerie avec
laquelle a été perpétrée ce
massacre n'a d'égale que les
bombardements israéliens
au Sud Liban

Nous avons connu Azze-
dine en 1970, alors qu'à
Aman le petit roi faisait
massacrer 20 000 Palesti-
niens.

Dans les bidonvilles
d'Argenteuil de Nanterre et
d'ailleurs dans les cafés
arabes, ils nous faisaient
entendre la voix de la Palesti-
ne. Armé de patience il savait
faire comprendre aux mi-
lieux les plus divers la cause
de son peuple.

En 1972, Azzedine succè-
de à Mahmoud Hamchari
assassiné par les services
secrets israéliens, il devient
le porte-parole officieux de
l'OLP jusqu'en 1975 date à
laquelle il devient le repré-
sentant officiel.

Son côté humain cotoyait
une grande naïveté allant
jusqu'à refuser un port
d'arme alors que la mort le
guettait tous les jours.

Quant à Adnan, cela
à peine deux ans qu'il était
en France. Militant du
FATH, il avait combattu
contre les milices phalan-
gistes pendant la bataille de
Tel-Zaatar.

FARID

Au fond, plus que l'insuf-
fisance du travail préalable
d'information et de mobili-
sation, et le fait qu'en cette
période ci de l'année souffle
le vent démobilisateur et de
mobilisation, et le fait qu'en
cette période ci de l'année
souffle le vent démobilisa-
teur des « départ pour les
vacances », c'est peut-être
son caractère autonome et
sauvage qui est la raison
profonde du retentissement
de masse limité que cette
manifestation a eu dans

Elle n'aura pas drainé le
grand rassemblement au-
quel on s'attendait... Il
aurait fallu sans doute être
plus nombreux, face à la
mobilisation massive et au
déploiement ostentatoire
des forces françaises de
répression (pelotons de
CRS, police politique
d'Etat, etc...) , ainsi qu'aux
nombreuses provocations
délibérées de la part de la
police.... (1). Et pourtant,
on peut d'ores et déjà
affirmer, que la marche de
solidarité qui s'est déroulée
l'après-midi du samedi 30
juin, de Barbès à Belleville,
aura constitué un événe-
ment majeur et significatif,
à la fois pour la communau-
té noire immigrée de Paris,
le Mouvement Patriotique
et Révolutionnaire Africain,
ainsi que pour le mouve-
ment anti-impérialiste en
France.

En effet, ce qui faisait la
force du cortège qui, cet
après-midi là, aune heure et
demie durant, battu le pavé
parisien de Barbès à Belle-
ville, en scandant le nom de
ses héros et martyrs (2), et
en reprenant en choeur les
slogans du Front Patrioti-
que du Zimbabwe (3), de
l'African National Congress
(4) et du Pan African Con-
gress (5) d'Azanie, c'était
moins son nombre que son
esprit de cohésion et de
corps, ainsi que pouvait en
témoigner l'expression gra-
ve et tendue qui se lisait sur
le visage de ceux qui étaient
là, ce jour-là... (6)

Des exemplaires de Zim-
babxé-News (organe du
Front Patriotique du Zim-
babwe) ont été distribués
tout le long du parcours
emprunté par la marche,
avec notamment le con-
cours de militants français

Pas l'ombre d'un

iournaliste
l'immigration noire africai-
ne de Paris et dans la
gauche française.

N'empêche qu'une fois de
plus, l'esprit du Panafrica-
nisme patriotique et révolu-
tionnaire est descendu dans
la rue. Puisse-t-il, dès lors,
continuer à nous inspirer la
force nécessaire pour aller
de l'avant, car c'est bien
l'essentiel.

Pamberi ne Chimurenga !

MANUAYPENDA

Nous sommes nos
propres libérateurs

anti-impérialistes que le
Comité de soutien du Front
Patriotique du Zimbabwe
tient à remercier très sincè-
rement, ainsi que de la
jeunesse noire immigrée de
Paris, à laquelle il convient
de rendre ici un vibrant
hommage, pour l'enthou-
siasme patriotique et la
disponibilité avec lesquels il
elle a répondu à l'appel et
contribué au succès de cette
manifestation. La déclara-
tion suivante a été faite par
le Comité de soutien au
Front patriotique du Zim-
babwe, à cette occasion :
« L'Etat illégal, issu de la
dernière mascarade électo-
rale qui a porté au pouvoir
Abel Muzorewa, la marion-
nette noire de Ian Smith,
est l'instrument grâce au-
quel une minorité de 200
000 colons raciste rhodé-
siens perpétuent leur domi-
nation rétrograde sur une
majorité écrasante de sept
millions de Noirs, au mépris
du droit inaliénable des

peuples à disposer d'eux-
même et de l'opinion inter-
nationale.

Le Front Patriotique du
Zimbabwé, qui dirige la
guerre populaire de libéra-
tion nationale du peuple du
Zimbabwe, contrôle à ce
jour 60% du territoire na-
tional et en dispute 25
autres pourcents aux trou-
pes racistes de Salisbury.
C'est l'évidence même : le
régime illégal de Smith-Mu-
zorewa est minoritaire ; sa
chute est irréversible et
imminente. C'est pour re-
tarder cette chute et trom-
per l'opinion internationale,
que Jan Smith a organisé
récemment des élections
truquées, afin de mettre en
place un gouvernement fan-
toche dont le Premier mi-
nistre est un noir : Abel
Muzorewa. Mais ce dernier
n'est qu'une marionnette,
car il ne contrôle ni la police,
ni l'armée, ni l'administra-
tion ni la défense du terri-
toire national du Zimbabwe.

0 'IL

Cette marche s'inscrit
dans le cadre d'une semaine
Internationale d'action, qui
se déroule simultanément
en Afrique, aux USA, dans
la Caraïbe, en Grande-Bre-
tagne, en Hollande et en
France. Le but de cette
semaine, organisée sous l'é-
gide du Mouvement Pana-
fricaniste (Pan-Afrikanist
Movement), avec l'appui du
Front Patriotique du Zim-
babwé, c'est de manifester
politiquement notre opposi-
tion à la reconnaissance par
les puissance occidentales
(la Grande-Bretagne, les
USA et la France en parti-
culier), du gouvernement
illégal, minoritaire et anti-
national de Smith-Muzore-
wa.

Vive la lutte armée du
peuple du Zimbabwe!

Nous sommes nos
propres libérateurs !

Pamberi ne Chirnu-
renga !

A l'exception d'un cama-

":r3

o

rade du mensuel Sans
Frontière », il n'y a pas
l'ombre d'un journaliste. On
ne peut que le déplorer.

Manjaay-Penda
(1) Refus d'interdire ou

de réglementer la circula-
tion sur le parcours em-
prunté par la manif. Cer-
tains policiers, faisant mine
de réglementer la circula-
tion, ont à plusieurs repri-
ses, carrément fait passer
les voitures sous nos bande-

!

iarcus Garvey (pion-
nier du mouvement d'éman-
cipation des Noirs aux USA
et dans la Caraïbe, et un des
premiers théoriciens du Pa-
na f ri ca nis me ) ; George
Jackson (révolutionnaire
noir, assassiné au péniten-
cier de Saint-Quentin aux
USA, le 21 août 1971)
Malcolm X (assassiné len
février 1965) ; Patrice Lu-
mumba (leader du; Molive-
ment d'indépendanCe du
Congo, assassiné en/janvier
1961) ; Osagyefo Kwame
NkruMah (ancien chef
d'état' Ghanéen, théoricien
et militant du Panafricanis
me, renversé par un coup
d'état impérialiste en fé-
vrier 1966, mort le 27 avril
1972) : Amilcar Cabral (se-
crétaire général du PAIGC,
assassiné à Conakry, le 20
janvier 1973) ; Salomon
Mahlangu (Jeune patriote
révolutionnaire noir, pendu
en Afrique du Sud, le 6 avril
1979), etc...

« Nous sommes nos
propres libérateurs ! »,

Pamberi ne Chimurenga !
(En avant pour la Révolu-
tion!)

Amandla Awethu !
(Le pouvoir au peuple !)

Pogo ! (Par nous et
pour nous-mêmes !)

En plus du Comité de
soutien au Front Patrioti-
que du Zimbabwe et des
organisations co-signataires
du tract d'appel à la marche
(ACRAA, Comité Zimba-
bwé, Famille Dambala,
PCML, Comité internatio-
nal Frantz Fanon, Comité
pour l'Unification des Ca-
raïbes), le Comité de jeunes'
travailleurs du foyer d'Au-
bervilliers (rue des Fillettes)
était également présents.

Une question ne peut
manquer de se poser à ce
niveau : l'une des raisons
profondes du peu d'intérêt
manifesté à cette occasion
par une partie de la gauche
française ne serait-elle pas
!e caractère autonome d'une
telle manifestation : c'est à
dire le fait qu'elle ait été
déclenchée à l'initiative
d'un certain nombre de
groupes noirs immigrés ?
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Suite de la 14

que si nous chantions en
arabe, « on arrête la 'sono ».
Nous avons maintenu notre
position et avons chanté en
arabe. Nous tenons à pré-
ciser afin de lever toute
équivoque, que si nous nous
appelons Imazighen, c'est
parce que c'est le terme

Les femmes
immigrées

parlent,
luttent et créent
Le 23 juin était organisé à

la Maison des Amandiers à
Paris, une journée femmes
immigrées à l'initiative de
la Troupe Kahina et avec la
collaboration d'autres
groupes de femmes dont le
collectif des femmes tuni-
siennes, des femmes espa-
gnoles et d'Amérique Lati-
ne.

Au programme les trois
chanteuses du groupe
South : une danse
« chaouïa » de Djamila
Sahraoui n'a pu être projeté
pour cause technique. Un
débat concernant les nou-
velles mesures Stoleru-Bon-
net a clôturé la journée,
ouverte à tous, et qui

commun à tout le Maghreb
pour désigner l'Homme Li-
bre. Nous réaffirmons que
nous sommes Berbères,
Arabes, Africains et frères
parce qu'habitants le même
pays, le Maghreb. Nos
chansons oeuvrent pour
l'unité et non la division ».

Mise au point par le groupe
Imazighen de Tunisie

RENCONTRE
tendait à rassembler un
maximum de femmes de
diverses nationalités inté-
ressées directement par
leurs problèmes de femme
et d'immigrée.

Sur ce point la journée,
malgré des problèmes te-
chniques, fut positive. Elle
a permis de faire se rencon-
trer des femmes algérien-
nes, tunisiennes, africaines,
mauriciennes, espagnoles,
brésiliennes, mexicaines et
françaises et ont ensemble
envisagé la création d'un
collectif femmes immigrées
après les vacances d'été. Ce
fut la finalité d'un débat qui
a surtout sou!evé les pro-
blèmes de la seconde géné-
ration dont la grande majo-
rité faisait partie. Celles qui
sont intéressées par le col-
lectif peuvent se renseigner
au 246 33 13 le matin en
demandant Louisa.

ANTHEA

Annonces

gratuites

Cherche machine à écrire, ca-
ractère arabe. Ecrire à Sylvie
Marionnet, 51 rue Daguerre,
75014, ou téléphoner à son
travail au 336 25 25 poste 57 07.

Cherche urgence chambre
meublée quartier indiffé-
rent loyer assuré par pré-re-
traite 500F environ. Guiller
40 bis rue de l'Ourcq 75019
Paris.

Vend bandjo alto authenti-
que 1930 en parfait état. Tél. ou
écri. au journal qui transmet-
tra.

L'Association des Parents
portugais de Toul et Goug
organise une colonie de vacan-
ces franco-portugaise à la plage
Mira près de Gig-ueira Da Foz,
du ler au 15 août et serait
heureuse d'y accueillir des jeu-
nes Toulois de 7 à 13 ans. Le
séjour est gratuit, seul le
transport est à la charge des
familles françaises. Vous adres-
ser le plus rapidement possible
à l'ASS. des Parents portugais,
20 rue de la Petite Boucherie à
Toul ou à Mme S. Perilhou. Tél.
43 07 59, Mme J. Herrou. Tél.
43 044'ou le père G. Prieurrn
Chapelle Saint Paul Croix de
Metz, Tél 43 10 45.

Jeux sans aucune frontiè-
re Echecs et Go Gratuit
pour apprendre à jouer. Pour
trouver partenaires AEO, 128
av. G. Clemenceau, 92000 Nan-
terre. Tél 724 12 34 (répon-
deur). Les cours sont gratuits,
joindre 20F en chèque ou
mandat pour les frais de docu-
mentation.
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BLOC NOTES
4ème Festival populaire

à Martigues Port de
Bouc St Mitre : du 29
juillet au 15 août 1979.

Au programme
31 juillet à 20H30 et ler

aoùt à 18H30, Cinéma Jean
Renoir, La Momie du Shadi
Abdelsalam.

2 août à 18H : club des
Jeunes de Croix-Sainte, Ci-
néma Algérien.

3 août à 21H30 : Cinéma
Jean Renoir « Chronique
des années de braise » de
ML Hamina.

23H30 : Cours du Con-
servatoire, Lola Montès de
S. Séméria et F. Ricard.

4 août à 18H30 : Cinéma
Jean Renoir, « Chronique
des années de braise » de
M. L. Hamina.

21H30 : Place Mirabeau,
Musique du Chili d'Aujour-
d'hui d'Ortega.

23H30 : Cours du Con-
servatoire Leila Chalaen,
chansons.

6 août à 18H : Club des
Jeunes de Croix Sainte,
Cinéma algérien.

23H30 : Cours du Con-
servatoire, La Galine lo
teatre de la Carriera.

8 août à 18H : Club des
Jeunes de Croix Sainte
Cinéma algérien.
9 août à 18H30 : Cinéma
Jean Renoir, Le Bus de
Bay Okan.

11 août à 18H : Club des
Jeunes de Croix Sainte,
Cinéma algérien.

21H30 : Place Mirabeau,
Concert de chant d'un poète

POESIE

Nabil de Berre
Elles ne veulent pas venir, les idées.
La plupart d'entre nous sommes nés en France
et nous ne savons pas de quel côté nous tourner.
Se faire naturaliser est un problème,
aux yeux de nos camarades immigrés,
aux yeux de nos camarades français.
Nous vivons dans une société qui nous rejette
et pourtant, cette société est nôtre.
En restant en France, nous nous sentons rejetés.
En rentrant chez nous, nous nous sentons immigrés.
Certains ne comprennent pas qui nous sommes.
Avec les moeurs héritées de nos parents,
avec les moeurs héritées de la France.
Ne l'oublions pas : nous sommes la génération nouvelle
qui vit aujourd'hui entre deux mondes en même temps.
Nous voulons essayer de nous comprendre,
de nous comprendre tels que nous sommes,
sans revenir sur l'histoire passée, vécue
par nos parents et grands-parents.
Les premiers, nous sommes atteints sur tous les plans
logement, travail, expulsions, chômage, santé.
Avec tout ça, il y a de quoi devenir débile !

Rapport logement, nous sommes logés dans des
bidonvilles comme des inexistants...
et pourtant, nous sommes là.

Rapport travail, quelles que soient nos compétences
quelles que soient nos aspirations, on met entre nos mains
la pêle, la pioche, et le marteau-piqueur,
en d'autres termes, un métier qui n'a rien à voir
avec ce que nous sommes capables de faire.

Rannort chômage, on nous accuse d'en être la cause
et l'on dit : « Un million d'immigrés égale un million de
chômeurs ».
Pour terminer notre récital, parlons expulsions.
Des jeunes, nés en France, pour un oui, pour un non,
sont renvoyés au pays de leurs parents
et on ne leur donne même pas le droit de choisir... aucune
chance...
Aujourd'hui, les jeunes expulsés n'ont plus la possibilité de
vivre.
La plupart d'entre eux ne se sentent pas à l'aise.
Leur famille est restée en France... Ils se sentent
abandonnés.
Face à tout cela, nous ne nous laisserons pas faire.
Nous combattrons d'une manière ou d'une autre
sans jamais employer la manière forte.
Mais disons-le clairement : nous voulons rester ici
et nous ne voulons pas rester ici n'importe comment.

-o quelle que soit notre couleur, quelle que soit notre coutume.
C/D Vivons en paix sans frontière.

Après nous le déluge...
-o

Nabil de Berre

arabe : Ahmed Ben Diab et
Nouvelle musique du
Maghreb avec El Warth.

12 août à 21H30 : Ciné-
ma Jean Renoir, Le Bus.

14 août à 18H30 : Ciné-
ma Jean Renoir, Noua
d'Abdelaziz Tolbi.

18H : Club des Jeunes de
Croix Sainte, Cinéma algé-
rien.

15 août à 21H30 : cinéma
Jean Renoir, Noua.

16 août à 18H : Club des
jeunes de Croix Sainte,
Cinéma algérien.

Vient de paraître : Libéra-
tion Afrique, une revue
trimestrielle d'expression
libre qui s'adresse à tous les
Africains soucieux de leurs
libertés.

Renseignements et abon-
nements : Libération Afri-
que. 14 rue de Nanteuil,
75015 Paris.

Editions Cerf : « Foyer
des travailleurs migrants »
(sept d'entre eux parlent)
« Non aux gérants racis-
tes » Pogure.

Amal : « Information des
minorités ethniques ». Une
revue réalisée par de jeunes
immigrés maghrébins de
Dunkerque pour mieux faire
connaître leur culture arabe.

On peut se procurer Amal
à la librairie « Rumeurs »,
49 rue de Soubise à Dunker-
que.

« Mais pourquoi vous fai-
tes tout ça » : Un livre sur
trois années d'expérimenta-
tion pédagogique dans une
action dite d'alphabétisa-
tion par Edmond de Bélem
et Dominique Noël. Pour se
le procurer, écrire à E. de
Belem. 397 bis, route de St
Simon. bât. D, 31300 Tou-
louse en envoyant un chè-
que de souscription.

A signaler
Le bulletin d'information

des travailleurs mauriciens
du mois de mai 1979 est
toujours disponible, 156,
fbg Poissonnière, Paris
9ème. Prix : 4F.

Les enfants illégitimes
d'Abdelmalek Sayad. Actes
de la recherche en Sciences
sociales N° 25, janvier 79
(20F) et N° 26-27 (mars-
avril 79) 30F, 54 bd
Raspail, 75270 Paris Cédex
6.

Sécurité sociale algérien-
ne. L'Algérie à créé quatre
représentations de Sécurité
Sociale à Paris, Lyon, Mar-
seille. Lille afin d'orienter,
renseigner, conseiller «et in-
tervenir auprès des organis-
mes français et algériens de
Sécurité Sociale, pour aider
les Algériens à obtenir plus
facilement l'ensemble de
leurs droits et notamment
ceux relatifs à la retraite-
vieillesse.

Renseignements : 34, rue
Penthièvre, 75018, Paris,
Tél. 359 08 70.
12, av. de Montolivet, 13004
Marseille, Tél. 34 33 54.
259, rue de Créqui, 69003
Lyon, Tél. 62 8113.
89, bd de la Liberté, 59000
Lille, Tél. 52 83 99.
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